
 
 
 
 

 
 

Session spéciale du Conseil national du 27 au 30 avril 2026 
 
Position concernant la mise en œuvre de la deuxième étape de l'initiative sur les 
soins infirmiers par le biais de la LCTSI 
(Loi fédérale sur les conditions de travail dans les soins infirmiers – dépliant) 

Chers membres du Conseil national,  
 
Le 28 avril 2026, vous examinerez la Loi fédérale sur les conditions de travail dans les soins 
infirmiers (LCTSI). Spitex privée ASPS et senesuisse soutiennent les décisions de la 
majorité de la commission, dans la mesure où le financement des coûts supplémentaires 
est garanti. 
 

Adoption d'une loi fédérale sur les soins infirmiers : position de principe 
senesuisse et l'ASPS demeurent critiques vis-à-vis d'une nouvelle loi fédérale dédiée à une 
seule profession. La réalisation d'une telle loi pour chaque profession souffrant d'une pénurie de 
personnel qualifié surchargerait complètement le système et rendrait caduques les CCT qui 
existent dans nombre de ces groupes professionnels (y compris les soins infirmiers). 

Nous sommes d'avis que d'un point de vue systémique il serait préférable d'intégrer ce type de 
dispositions dans les lois existantes plutôt que de créer une nouvelle loi fédérale pour une seule 
profession. En outre, le fait que les dispositions légales supplémentaires diminuent la marge de 
manœuvre dans les contrats de travail lors d'accords individuels adaptés et ne favorisent ainsi 
pas la satisfaction des salariés constitue un autre problème essentiel. Le problème de fond ne 
réside pas dans l'absence de lois, mais dans le financement insuffisant pour des conditions de 
travail attractives. 

En dépit de sérieuses réserves quant à l'efficacité et à la pertinence d'une loi fédérale 
dédiée à une catégorie professionnelle, nous rejetons les propositions de renvoi, pour 
autant que le financement des coûts induits soit entièrement garanti, selon le principe de 
la causalité – et ce dès l'entrée en vigueur de la loi. 
 

Résultats des délibérations de la commission : notre position  
senesuisse et l'ASPS estiment que sur la plupart des points la majorité de la commission a 
trouvé un bon compromis entre la pertinence et les coûts induits des dispositions proposées.  
Certes les réglementations supplémentaires continuent à gonfler la bureaucratie et à détériorer 
la sécurité d'approvisionnement, mais au moins les propositions les plus drastiques du Conseil 
fédéral ont été rejetées ou améliorées. 
Nous recommandons de suivre la majorité de la commission sur la plupart des 
contenus, à l'exception des articles suivants que nous approfondissons ci-après : 

• Art. 11 : « Les pauses comptent comme temps de travail rémunéré » 
Préférer la minorité (= Conseil fédéral) : « Les pauses comptent comme temps de 
travail rémunéré lorsque les travailleurs ne sont pas autorisés à quitter leur place de 
travail » 
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• Art. 12 : Prise en compte des services de permanence et de piquet 
Préférer la minorité V : renoncer à des dispositions explicites relatives à des 
services particuliers 

• Art. 13 al. 2 : Communication et adaptation des plans de service 
Préférer la minorité III : absence de montant fixe de compensation lors 
d'adaptations à court terme du service  

• Art. 16 al. 1 : Dérogation aux conventions collectives 
Préférer la minorité Fischer : des dérogations doivent être autorisées dans les deux 
sens  

 
Prise de position relative aux divergences recommandées par rapport à la 
majorité de la commission  
Pour les articles ci-après, senesuisse et l'ASPS recommandent de suivre la/une minorité de la 
commission et argumentent en ce sens. 

Art. 11 (Pauses) : suivre la minorité (selon Conseil fédéral) 
La majorité de la commission propose le libellé suivant : « Les pauses comptent comme temps 
de travail rémunéré. » 
La minorité veut formuler l'article selon le libellé du Conseil fédéral : « Les pauses comptent 
comme temps de travail rémunéré lorsque les travailleurs ne sont pas autorisés à quitter leur 
place de travail »  
senesuisse et l'ASPS estiment que le libellé de la majorité de la commission est imprécis : 
les « pauses » citées dans la loi sur le travail qui règlent l'interruption du temps de travail pour 
les repas de midi et du soir seraient ainsi visées. Une obligation de rémunérer également ces 
pauses de 30 à 60 minutes par jour occasionnerait d'énormes coûts supplémentaires. 
Le texte proposé par le Conseil fédéral et la minorité de la commission est plus précis. Il détaille 
explicitement que seules doivent être rémunérées les pauses durant lesquelles quitter la place 
de travail n'est pas autorisé.  

Art. 12 (Services de permanence et de piquet) : biffer selon la minorité V (Wyssmann, …) 
Les services de permanence et de piquet diffèrent d'un établissement de santé à l'autre. 
Dans certains cas ils sont réalisés au sein de l'établissement, dans d'autres chez soi.  

Dans certains endroits, il est généralement possible de dormir toute la nuit pendant le service 
de permanence, tandis qu'ailleurs d'autres tâches doivent être effectuées pendant cette 
période. 
Une législation nationale ne répondrait pas à ces différentes situations ; les différences 
opérationnelles ne pourraient être prises suffisamment en compte.  

Art. 13 al. 2 : (Communication et adaptation des plans de service) : selon minorité III 
(Fischer, …) 
Dans le setting stationnaire des hôpitaux et des EMS, établir un plan de service relativement 
longtemps à l'avance est peut-être possible. Il en va tout autrement dans les établissements 
d'aide et de soins à domicile qui doivent faire preuve de la plus grande flexibilité possible pour 
accueillir de nouveaux patients. Quiconque opte pour une activité dans l'aide et les soins à 
domicile prend aussi consciemment une décision en matière de liberté et de flexibilité.  



 
 
 
 

 
 

Par conséquent, la loi ne devrait pas prévoir de compensation fixe d'au moins 25 % du salaire – 
du moins pour les établissements ambulatoires.  

Art. 16 al. 1 : (Dérogation aux conventions collectives par un accord) : selon minorité 
(Fisher, ...) 
Réaliser avec sérieux des négociations de CCT présuppose la possibilité de déroger à la 
norme, tant en faveur des salariés que des établissements. 
 
 
Nous vous remercions d'ores et déjà pour la prise en compte de nos recommandations. 

Meilleures salutations, 
 
 
 
Katharina Hadorn 
Vice-présidente  
ASPS 

 
 
 
Christian Streit  
Directeur  
senesuisse 

 


